18 novembre 1971. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE n° 110/172 — Durée du congé annuel payé et congé de circonstance. (B.O.B., 1972, p. 14)

I. DE LA DURÉE DU CONGÉ ANNUEL PAYÉ 

Article 1 

Le droit au congé annuel payé, prévu à l’[article 123 de l’arrêté-loi n° 001/31 du 2 juin 1966 portant promulgation du code du travail]
, s’acquiert à raison de 1 2/3 jours ouvrables par mois complet d’ancienneté de services, soit vingt jours ouvrables pour une ancienneté de services de douze mois calendrier.

La durée du congé annuel payé est augmentée d’au moins un jour ouvrable supplémentaire par tranche de cinq années d’ancienneté de service chez l’employeur. 

II. DES CONGÉS DE CIRCONSTANCE

Article 2 

Le droit aux congés de circonstance prévus à l’[article 124 de l’arrêté-loi n° 001/31 du 2 juin 1966] s’acquiert dans les circonstances suivantes: 

1. Quatre jours ouvrables en cas de :

a) Mariage du travailleur ;

b) Accouchement de l’épouse du travailleur ;

c) Décès du conjoint du travailleur ;

d) Mariage ou décès :

· D’un enfant du travailleur ;

· Du père ou de la mère du travailleur. 

e) Mutation du travailleur impliquant changement de localité. 

2. Deux jours ouvrables en cas de décès :

a) D’un grand-parent du travailleur ;

b) D’un frère ou d’une sœur du travailleur. 

Au sens du présent article, on entend par « enfant » du travailleur : 

a) L’enfant légitime ou légitimé du travailleur ;

b) L’enfant adopté par le travailleur par acte authentique ou par jugement du Tribunal de Première Instance ;

c) L’enfant naturel reconnu par le travailleur conformément au droit écrit ou en vertu d’un jugement rendu par le Tribunal de Première Instance ;

d) L’enfant orphelin de père, dont la tutelle a été dévolue au travailleur par le Tribunal de Première Instance;

Les inspecteurs du travail sont chargés de l’exécution de la présente ordonnance ministérielle, qui entre en vigueur le premier janvier 1972.
� La durée du congé annuel payé est actuellement réglementée par les dispositions de l’article 130 du décret-loi n° 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi et de l’article 27 de la convention collective interprofessionnelle nationale du travail du 3 avril 1980 non publiée au B.O.B.


� Texte abrogé par l’article 305 du Code du travail de 1993


� Le droit aux congés de circonstance est actuellement organisé par l’article 131 du décret-loi 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi.


� Les compétences conférées au Tribunal de Première Instance sont actuellement du ressort du Tribunal de Résidence.





